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BASE JURIDIQUE

· Article 87 de la loi n° 2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006.

· Décret n° 2006-658 du 2 juin 2006

· Décret n° 2006-659 du 2 juin 2006 relatifs à l’allocation journalière de présence parentale et au congé de présence parentale et modifiant le code de la Sécurité sociale

· Arrêté du 29 mai 2006 fixant le modèle du formulaire « demande d’allocation journalière de présence parentale »

· Circulaire DSS/2B/189 du 27 avril 2006 diffusée par circulaire Cnaf n° 2006-010 du 31 mai 2006
· Lettre ministérielle du 30 novembre 2007 diffusée par circulaire Cnaf n° 2008-004 du 20 février 2008
PREAMBULE

La personne qui assume la charge d’un ou plusieurs enfants atteints d’une maladie, d’un handicap ou victimes d’un accident d’une particulière gravité rendant indispensables une présence soutenue et des soins contraignants bénéficie, pour chaque jour de congé pris dans le cadre d’un congé de présence parentale (Cpp) d’une allocation journalière de présence parentale (Ajpp).

Cette allocation est majorée pour la personne assumant seule la charge de l’enfant.

Un complément pour frais peut-être attribué sous condition de ressources.

L'absence de communication vers l'allocataire (appel de Pj, accusé de réception, notification de rejet ou de mise en paiement…) dans les 3 mois civils suivant la date de réception de la demande accompagnée du certificat médical détaillé vaut avis favorable pour la période concernée même si les conditions d’Od ne sont pas remplies.
DATE D'APPLICATION

1er mai 2006

1 -  ORGANISME DEBITEUR

Organisme qui est compétent pour verser les prestations familiales (Cf. « Suivi législatif Cgod »).

2 -  CONDITIONS RELATIVES A l'ALLOCATAIRE

21 -  Qualité

Personne physique.

22 -  Nationalité

Pas de condition.

Les étrangers hors Eee et Suisse doivent justifier d'un titre de séjour régulier en France.

23 -  Résidence

En France.

24 -  Charge d'enfant(s)

Avoir au moins un enfant à charge atteint d’une maladie, d’un handicap ou victime d’un accident d’une particulière gravité.

25 -  Ressources

· Allocation journalière :

Pas de condition.

· Complément pour frais : 

Cf. 6

3 -  CONDITIONS RELATIVES AU BENEFICIAIRE

31 -  Qualité

· Etre allocataire ou conjoint de l'allocataire (mariage, concubinage, Pacs).

· Le droit peut être ouvert simultanément ou alternativement aux deux membres du couple.

32 -  Nationalité

Pas de condition.

33 -  Résidence

En France.

34 -  Activité professionnelle

Pour toutes les situations, la demande d’Ajpp vaut déclaration sur l’honneur.

En cas d’employeurs multiples ou d’activités multiples, la production d’une seule des attestations mentionnées ci-après suffit à ouvrir le droit.

341 -  Pour les salariés autres que ceux énumérés au
paragraphe 3-42

Déclaration sur l'honneur ou attestation de l’employeur indiquant la date de début du congé de présence parentale.

342 -  Pour les Vrp, les employés de maison et les non-salariés

Déclaration sur l’honneur indiquant le 1er jour d’arrêt pour s’occuper de l’enfant.

343 -  Pour les stagiaires de la formation professionnelle rémunérée

Déclaration sur l'honneur ou attestation du formateur indiquant la cessation de formation professionnelle rémunérée.

344 -  Pour les chômeurs indemnisés n’exerçant aucune activité

Déclaration sur l’honneur attestant de la situation de chômage indemnisé.

Remarque :
les personnes radiées des Assedic qui conservent un reliquat d’indemnisation chômage (cf. Aida) sont à considérer comme chômeurs indemnisés.

345 -  Pour les chômeurs indemnisés exerçant une activité réduite

Le droit est fonction de la situation du demandeur :

· s’il est titulaire d’un congé de présence parentale :

Application du paragraphe 3-41.

· s’il est chômeur indemnisé :

Application du paragraphe 3-44.

346 -  Pour les chômeurs non indemnisés n’exerçant aucune activité

Pas de droit.

347 -  Pour les chômeurs non indemnisés exerçant une activité réduite

Le droit est fonction de la situation du demandeur :

· s’il est titulaire d’un congé de présence parentale :

Application du paragraphe 3-41.

· s’il est chômeur non indemnisé :

Pas de droit. Application du paragraphe 3-46.

348 -  Règles de non cumul

L'Ajpp n'est pas cumulable, pour un même bénéficiaire, avec :

-
les indemnités journalières maladie, maternité, paternité, adoption, At, l’indemnité d’interruption d’activité, l’allocation de remplacement pour maternité ou paternité, l’allocation forfaitaire de repos maternel, 

-
les allocations de chômage, 

-
un avantage personnel de vieillesse ou d'invalidité (toutes catégories) et la retraite attribuée aux fonctionnaires et assimilés après 15 ans de service et la pension versée aux militaires en application de l’article L 6 du code des pensions civiles et militaires.

· l’Ape ou le complément de libre choix d’activité de la prestation d’accueil du jeune enfant (Clca) quel qu’en soit le taux, 

-
le complément et la majoration pour parent isolé de l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé (Aeeh) pour le même enfant,

· l'Aah.

Remarque : Dans les trois derniers cas, la prestation la plus favorable est servie.

4 -  CONDITIONS RELATIVES A L'ENFANT

Etre à charge au sens des Pf (mois de naissance, d’accueil ou d’adoption et mois des 20 ans inclus).

Etre atteint d’une maladie, d’un handicap ou victime d’un accident d’une particulière gravité rendant indispensables une présence soutenue et des soins contraignants attestés : 

· par un certificat médical sous pli cacheté établi par un médecin,

· par l'attestation figurant sur la demande complétée par le médecin précisant la durée prévisible des soins contraignants et de la présence soutenue d'un parent.

Le certificat médical sous pli cacheté établi par un médecin est adressé à l’ouverture du droit et à chaque renouvellement par l’Odpf aux services du contrôle médical compétent déterminé en fonction du régime d’appartenance de l’enfant.

Exemple :
M. régime général / Mme fonctionnaire / enfant ayant droit de Mme :

Bien que l’Ajpp soit versée par la Caf, le contrôle médical compétent est celui du régime fonctionnaire.

Remarque :
Le droit à l’Ajpp est ouvert quelle que soit la situation de l’enfant (scolarisé, hospitalisé…).

5 -  Le droit

Un droit est ouvert pour chaque enfant remplissant les conditions.

51 -  Ouverture du droit

Le droit est ouvert sans attendre l’avis du contrôle médical, le mois civil au cours duquel les 3 conditions suivantes sont remplies :

· Dépôt d'une demande, quelle qu'en soit la forme, accompagnée du certificat médical détaillé sous pli cacheté établi par un médecin,

et

· Attestation sur l’honneur concernant l’activité professionnelle (Cf. 3-4)

et

· Nécessité de la présence parentale et de soins contraignants justifiée par l'attestation médicale figurant sur la demande.

Remarque :

22 allocations journalières sont dues pour le mois d’Od ou de fin de droit aux chômeurs indemnisés et aux stagiaires de la formation professionnelle rémunérée quelle que soit la date de début ou de fin de ces situations dans le mois. 

Cette règle ne s’applique pas en cas de perception d’indemnités journalières pour maladie, maternité, paternité, adoption et accidents du travail lors du mois d’Od ou de fin de droit.

52 -  Période théorique maximale de droit

La date d’ouverture de droit détermine une période maximale de trois ans pour le 1er enfant malade.

Au sein de cette période :

· un droit maximal de 310 allocations journalières est ouvert au titre de cet enfant,

· le nombre maximal d’allocations journalières versées par mois pour cet enfant est limité à 22.

La date de fin de la période maximale de trois ans n’est pas remise en cause par :

· la conclusion d’un nouveau congé de présence parentale,

· le signalement d’un nouvel enfant malade.

Elle n’est remise en cause que par : 

· Le refus du contrôle médical.

· la fin de la pathologie de l’enfant pour lequel la demande a été déposée (guérison, décès),

· le départ de l’enfant,

· le paiement de la 310ème allocation journalière,

Remarque : 
Une nouvelle demande ne peut être étudiée pour cet enfant que lorsque le droit est éteint.

53 -  Renouvellements

Le droit est ouvert pour cet enfant par périodes de 6 mois, décompté à partir de la date de début de la durée prévisible de traitement, même si celle-ci est établie pour une durée supérieure.

Ce droit est renouvelé tous les six mois, dans la limite de trois ans, sur production de l’imprimé de renouvellement comprenant ou étant accompagné :

· d'une attestation médicale précisant la durée prévisible des soins contraignants et la présence soutenue de l'un des parents, 

· du certificat médical détaillé sous pli cacheté établi par le médecin.

· pour les salariés : d’une attestation sur l’honneur concernant l’activité professionnelle (Cf.3-41), 

· pour les autres catégories professionnelles : d’une attestation sur l’honneur concernant la situation professionnelle (Cf.3-42 et suivants).

Remarque : 
Le début de la durée prévisible de traitement peut être antérieur à l’Od.

Exemple : 

La situation : 

Date de début de durée prévisible de traitement : 15/01/07.

Dépôt de la demande : 02/02/07.

Début du congé de présence parentale : 03/03/07.

8 jours de présence parentale pris au cours du mois d’avril.

Le droit : 

La période de 6 mois s’ouvre en 01/07 jusqu’en 06/07 inclus.

Ouverture du droit quand toutes les conditions sont réunies : 03/07.

Renouvellement : 07/07.

Fin de la période de 3 ans : 02/2010.

Paiement de 8 Ajpp à réception de l’attestation mensuelle : au plus tôt 05/07.

Possible paiement du complément pour frais dès 03/07.

54 -  Interruption du droit

Le droit s’interrompt le mois suivant celui au cours duquel les conditions d’ouverture de droit ne sont plus réunies, soit :

· la fin du congé de présence parentale, pour les salariés,

· la fin de la période de six mois, en l’absence de renouvellement,

· la fin de charge de l’enfant (autre que décès),

· la fin de la durée prévisible de traitement, 

· la perception d’un avantage journalier non cumulable (Cf. paragraphe 3-48).

Exception :

Interruption du droit le mois de l’événement en cas de perception d’un avantage mensuel non cumulable, c’est-à-dire :

· Complément d’Aeeh, Aah, Ape, Clca de la Paje, pension de vieillesse ou d'invalidité, allocation forfaitaire de repos maternel et allocation de remplacement pour maternité.

Remarque : 
La reprise du droit après une interruption de droit ne nécessite pas de nouvelle demande.
55 -  Fin du droit

551 -  Refus du contrôle médical

Le contrôle médical doit donner un avis à l’Odpf avant le dernier jour du 2ème mois civil suivant la date de réception de demande par l’Odpf accompagnée du certificat médical détaillé.

· L’absence d’avis dans le délai vaut avis favorable pour la période concernée (jusqu’à la fin de la période de 6 mois ou jusqu’à la fin de la date prévisible de traitement si inférieure à 6 mois).

· L’avis défavorable rendu hors délai vaut avis favorable pour l’intégralité de la période concernée. (jusqu’à la fin de la période de 6 mois ou jusqu’à la fin de la date prévisible de traitement si inférieure à 6 mois).
· En cas d’avis défavorable rendu dans le délai quelle que soit sa date de réception par l’Odpf :

L’Odpf notifie à l’allocataire l’absence de droit. Cette notification doit être faite avant le dernier jour du 3ème mois civil suivant la date de réception de la demande par l’Odpf. 

· En cas d’avis défavorable rendu hors délai par le contrôle médical ou notifié (date figurant sur la notification) hors délai par la Caf, l’avis est réputé favorable jusqu’à la fin de la période de 6 mois, ou jusqu’à la fin de la date prévisible de traitement si inférieure à 6 mois.

552 -  Autres situations

· Fin de la période maximale théorique de droit.

· Paiement de la 310ème allocation journalière 

· Décès de l’enfant pour lequel la demande a été déposée, le droit cesse le mois suivant celui au cours duquel les conditions d’ouverture de droit ne sont plus réunies. 

Remarque :

Toutes ces fins de droit y compris pendant la période théorique maximale de droit (3 ans) entraînent l’obligation pour l’allocataire de déposer une nouvelle demande et pour la Caf le décompte d’une nouvelle période.

(En effet, la Caf ne peut apprécier s’il s’agit d’une nouvelle pathologie. Dans le doute, la décision est prise de ne pas léser l’allocataire. Il appartient alors au contrôle médical de faire le nécessaire).
56 -  Cas particuliers

Nombre d ‘enfants malades > 1 et/ou nombre de parents bénéficiaires > 1

	Nombre parents

Nombre enfants
	1
	2

	1
	22 Ajpp/mois maximum
	22 Ajpp/mois maximum

	2
	22 Ajpp/mois maximum
	44 Ajpp/mois maximum

	3 et plus
	22 Ajpp/mois maximum
	44 Ajpp/mois maximum


Chaque nouvel enfant malade détermine une période maximale théorique de droit de 3 ans à partir de la date de début de la durée prévisible de traitement.

Si plusieurs enfants sont malades simultanément au cours d’une même période, les jours pris sont cumulés au titre du premier enfant.

57 -  Montant

Pour les personnes vivant en couple

10,63 % de la Bmaf.

Pour les personnes isolées

12,63 % de la Bmaf.

NB :
Le conjoint d’une personne incarcérée ou hospitalisée sans indemnisation est considéré comme isolé.

Ces montants sont arrondis au centime d'euro le plus proche et soumis à Crds.

6 -  Complément pour frais

Un complément forfaitaire pour frais est attribué au ménage ou à la personne isolée lorsque la maladie, le handicap ou l’accident de l’enfant exigent des dépenses au moins égales à 27,19 % de la Bmaf.

Ce complément pour frais est attribué par enfant malade. 

Il peut être servi pendant la durée prévisible de traitement attestée par un certificat médical, même en l’absence de versement d’allocation journalière sur le mois considéré.

Le complément pour frais est servi sur présentation d’une attestation sur l’honneur indiquant le montant des frais engagés.

Ce complément, versé mensuellement,  est soumis à condition de ressources.

Les ressources du ménage ou de la personne isolée doivent être inférieures au plafond d’attribution du complément familial, majoré en cas de double activité ou d’isolement.

Le mode de calcul de l’assiette des ressources est le même que celui de l’allocation de base de la Paje.

Son montant est égal à 27,19 % de la Bmaf.

Ce montant est arrondi au centime d’euro le plus proche et soumis à Crds.
Toutefois, pour la période de mai à décembre 2006, il est admis que le montant des dépenses déclaré de 100 € soit considéré au moins égal à 100,02 €.
Il est versé sur production de l’attestation précisant le montant des dépenses liées à l’état de santé engagées au cours du mois.

Remarque : 

Le complément n’est pas dû en cas d’interruption ou de fin de droit à l’Ajpp (Cf. 5-4 et 5-5).

7 -  Prise en compte des MODIFICATIONs

71 -  Relatives a l’enfant

· Fin de charge de l’enfant y compris le mois du 20e anniversaire :

Dernier mois payé ( mois de l’événement, y compris le mois des 20 ans.

· Rechute ou récidive :

1er mois payé : mois du début de la nouvelle durée prévisible de traitement. 

72 -  Relatives a la situation de famille

Passage d’une situation d’isolé à une situation de couple, ou inversement : mois suivant l’événement.

73 -  Relatives au béneficiaire

Décès, incarcération supérieure à un mois, autre départ du foyer : 

Dernier mois payé = mois de l’événement.

8 -  MODALITES DE PAIEMENT

Périodicité

Mensuelle à terme échu au vu des pièces justificatives relatives à chaque catégorie de bénéficiaires (Cf. paragraphe 15).

Destinataire

Cf. « Suivi législatif » Cgod - Chapitre V « Attributaire ».

9 -  INCIDENCES SUR LES AUTRES PRESTATIONS

Neutralisation des ressources

Une neutralisation des ressources s’applique sous réserve d’une absence totale d’activité pendant au moins deux mois consécutifs compte tenu de l’application des dates d’effet, pour s’occuper d’un enfant de moins de 3 ans ou de plusieurs enfants (ou un enfant de moins de 5 ans dans les Dom).

Cette disposition s’applique à toutes les catégories de bénéficiaires (salariés, non salariés…).

Api-Rmi

Prise en compte du montant de l'Ajpp et du complément pour frais dans le calcul de l'Api et du Rmi.

Ab-Cmg-Apje-Cf-Afeama-Aged

Ces prestations sont cumulables avec l’Ajpp et le complément pour frais.

Ape-Clca

Ces prestations ne sont pas cumulables avec l’Ajpp et le complément pour frais servis pour le même bénéficiaire.

La prestation la plus favorable est servie.

Aeeh

L’Aeeh de base est cumulable avec l’Ajpp et le complément pour frais (y compris pour  les retours au foyer).

Les compléments d’Aeeh et la majoration d’Aeeh pour parent isolé (y compris pour les retours au foyer) ne sont pas cumulables avec l'Ajpp et le complément pour frais servis pour le même enfant.

Quel que soit l’ordre d’attribution, c’est la prestation la plus favorable qui est servie, soit :
· Ajpp + complément pour frais + Aeeh de base 

ou

· Aeeh de base + complément d’Aeeh + majoration d’Aeeh pour parent isolé

Aah

L'Aah et ses compléments (y compris pour les retours au foyer), ne sont pas cumulables avec l'Ajpp et le complément pour frais servis pour le même bénéficiaire.

La prestation la plus favorable est servie.

Avpf sauf Dom

Affiliation possible du ou des bénéficiaires de l’Ajpp.

La perception du seul complément pour frais ne permet pas l’affiliation.
Prestation de compensation du handicap (Pch)

L’Ajpp n’est pas cumulable avec le 1er élément de la Pch. (le 1er élément est celui qui est lié à des besoins d’aides humaines, y compris, le cas échéant, celles apportées par les aidants familiaux).
Allocation différentielle

Prise en compte de l'Ajpp et du complément pour frais dans le calcul de l'allocation différentielle.

EEE

L’Ajpp et le complément pour frais sont exportables dans le cadre des règlements Cee.

Quotient familial

L’Ajpp et le complément pour frais sont pris en compte dans le calcul des divers Qf.

10 -  LIAISONS AVEC LES TIERS

Ces liaisons concernent tous les bénéficiaires à l’exception des non-salariés.

Cpam

Informer l’organisme :

· De la date d’ouverture du droit,

· De la date de fin du droit,

· Du nombre d’Ajpp versées au titre des mois considérés.

Contrôle médical 
Transmettre le certificat médical détaillé sous pli cacheté au service du contrôle médical compétent déterminé en fonction du régime d’appartenance de l’enfant (cf. § 4) en précisant :

· La date de la réception de la demande,

· La période pour laquelle l’avis est requis,

· S’il s’agit d’une OD ou d’un renouvellement. 

Même si la demande fait l’objet d’un rejet administratif, le certificat médical doit être transmis et le contrôle médical informé du rejet.

Assedic
Informer l’organisme :

· De la date d’ouverture du droit,

· De la date de fin de droit,

· Du nombre d’Ajpp versées au titre des mois considérés en faveur des chômeurs indemnisés exerçant une activité réduite.

· Du nombre d’Ajpp versées au titre des mois considérés en faveur des bénéficiaires d’Ajpp en situation de chômage indemnisé avant l’OD (cf. § 3-44).

11 -   Mutations

En plus des informations permettant à la Caf prenante de poursuivre les paiements, la Caf cédante doit indiquer sur le certificat de mutation :

· l’identité du ou des bénéficiaires,

· l’identité du ou des enfants au titre desquels un droit est ouvert,

· la date d’ouverture de droit à l’Ajpp, 

· la date de fin de la durée prévisible du traitement,

· le cumul d’allocations journalières déjà payées, 

· à quel titre le droit a été ouvert (stagiaire de la formation professionnelle rémunérée, chômeur indemnisé…).

12 -   Contentieux

Les contestations relatives à l’Ajpp (y compris celles relatives à l’avis défavorable du contrôle médical) et au complément pour frais relèvent du contentieux général de la Sécurité sociale.

13 -   prescription

L'Ajpp et le complément pour frais étant des prestations familiales : application de la prescription biennale.

14 -  PIECES JUSTIFICATIVES

	Catégories

Professionnelles
	Nature du document
	Périodicité

	Toutes catégories
	Demande Ajpp*
ou demande de renouvellement

Certificat médical détaillé sous pli cacheté établi par un médecin

Attestation médicale précisant la durée nécessaire de la présence parentale 

Déclaration de situation

Attestation précisant le montant des frais engagés 
	A l'Od et aux renouvellements

A l'Od et aux renouvellements

A l’Od
Mensuelle

	Salariés autres que Vrp et employés de maison
	Déclaration sur l'honneur ou attestation de l’employeur précisant la date de début du Cpp
	A l'Od

	
	Déclaration sur l’honneur précisant que la situation est inchangée* 
	Aux renouvellements

	
	Attestation renseignée par l’employeur précisant le nombre de jours de congés pris
	Mensuelle

	Chômeurs indemnisés
	Déclaration sur l’honneur de la situation de chômage indemnisé

Déclaration sur l’honneur de l’inactivité *

Déclaration sur l’honneur de cessation de recherche active d’emploi
	A l’Od
Aux renouvellements

Mensuelle



	Stagiaires de la formation professionnelle rémunérée
	Déclaration sur l'honneur ou attestation du formateur précisant la date de cessation de formation

Déclaration sur l’honneur de l’inactivité du fait l’état de santé de l’enfant

Attestation du formateur indiquant que la formation professionnelle est interrompue
	A l’Od
Mensuelle et aux renouvellements

Mensuelle



	Autres catégories professionnelles : Vrp, employés de maison, non salariés
	Déclaration sur l’honneur précisant la date du 1er jour d’arrêt*

Déclaration sur l’honneur précisant que la situation est inchangée*
	A l’Od
Aux renouvellements

	
	Attestation sur l’honneur précisant le nombre de jours d’absence pris
	Mensuelle


* La demande d’Ajpp et l’imprimé de renouvellement valent déclaration sur l’honneur. 

Annexe

Le congé de présence parentale (à compter du 01/05/2006)

Seul le congé de présence parentale prévu aux articles L 122-28-9 du Code du Travail, 40 bis de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, 60 sexies de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 41 de la loi n° 86-33 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ouvre droit à l’Ajpp.

Qui peut le demander ?

Tout salarié ayant un enfant à charge au sens des Pf doit obtenir un Cpp pour ouvrir droit à l’Ajpp.

Comment le demander à l’employeur ?

Par l'envoi d'une lettre recommandée avec AR au moins 15 jours avant le début du congé, accompagnée d’un certificat médical précisant la nécessité d’une présence soutenue et de soins contraignants de la part des parents.

Nature du congé

Il s’agit de jours d’absence. Une journée n’est pas fractionnable.

Le salarié informe son employeur au moins 48 heures avant la prise d’un jour de congé.

Comment le renouveler ?

Par lettre recommandée avec AR envoyée au moins 15 jours avant le terme initialement prévu, et accompagnée d’un nouveau certificat médical attestant de la nécessité de la présence soutenue et des soins contraignants.

La durée

La durée est de 310 jours dans la double limite de la durée prévisible du traitement et de la période maximale de trois ans.

Au cours de cette période, le salarié doit renouveler sa demande tous les 6 mois en produisant un certificat médical.
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